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QUESTION ORALE H-0345/08
pour l'heure des questions de la période de session de juin 2008
posée conformément à l'article 109 du règlement
par Ari Vatanen
à la Commission

Objet: Opacité du processus décisionnel concernant le financement de la politique des transports de 
l'UE

Quand le financement de la politique des transports de l'UE fera-t-il l'objet d'une analyse économique 
et de mécanismes de contrôle normaux par la Commission, comme l'exige en définitive l'obligation de 
rendre compte de l'utilisation de fonds publics? Comment peut-on soutenir que l'emploi de fonds 
publics puisse échapper au contrôle démocratique? Une telle situation érode la confiance des 
citoyens à l'égard du processus de décision politique.

Dans l'esprit du marché commun et avec un souci de transparence et d'efficacité économique, la 
Commission européenne a mis en place une méthodologie en vertu de laquelle les décisions 
financières de ses différentes directions générales sont placées sous le contrôle de la 
DG Concurrence.

Néanmoins, pour des raisons stratégiques, quelques secteurs ont échappé à ce contrôle, à la suite 
de décisions prises il y a longtemps. Or, depuis, l'UE et le monde autour d'elle ont connu des 
mutations profondes.

Les transports, et plus largement la mobilité, sont désormais plus qu'un aspect stratégique de la 
société: ils sont devenus un facteur clé dans la vie quotidienne des citoyens comme des entreprises, 
ils sont la source de notre bien-être et de notre prospérité économique et ils constituent l'une de nos 
libertés fondamentales. C'est un élément capital de la qualité de vie.

Le système actuel, où un seul et même organe "décide et exécute", fausse clairement les décisions 
en matière de transports et conduit à un mauvais emploi des deniers publics.
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